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▶ L'ÉDITO :

▶ Cher(e)s collègues :
À l'orée de cette nouvelle année, FO Greff e vous adresse ses vœux les plus 
chaleureux. Que la santé, le bonheur et la prospérité vous accompagnent. Que 
2025 ouvre des horizons nouveaux et fructueux, semés de succès pour vous et 
pour tous ceux qui vous sont chers.

L'année 2024 s'est close avec la nomination comme convenu lors de la négociation 
protocolaire de 154 collègues C en G.

Le cadre greffi  er, tant décrié sur les réseaux sociaux a fédéré autour de lui, plus 
de 2100 collègues ont déposé leur dossier. Nous sommes comme chacun d'entre 
vous dans l'attente des nominations pour la fi n de ce mois.

La déclinaison du protocole d'octobre 2023 est loin d'être fi nie, reste à travailler 
sur l'avenir des Directeurs des services de Greff e. Ce sujet a été à l'ordre du jour 
de la première rencontre avec notre nouveau Garde des Sceaux.

FO Justice a été la première organisation reçue et à rappeler sa pleine et entière 
mobilisation sur ce sujet. C'est ensemble que nous ferons aboutir les réformes de 
demain. Ce n'est pas en divisant les corps que les choses avanceront.

La prochaine étape sera le 11 février prochain avec uniquement, et nous ne pouvons 
que nous en féliciter, la seule participation des organisations représentatives. 
Les conférences de quelque nature que ce soit ne se représentent qu'elles-mêmes, 
et n'ont pas la place à la table des négociations.

Je tenais à remercier notre camarade, � ierry, délégué sur le ressort de la cour 
d'appel de Versailles qui prend une retraite bien méritée. 

Isabelle Besnier-Houben

06.08.99.81.29
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▶ INTERVIEW DE NOTRE COLLÈGUE DÉLÉGUÉ SUR LA CA D'AIX EN PROVENCE :

▶ Christophe DOUCHET  :
▶ Quel est ton parcours professionnel ?
Fils de gre�er et petit-�ls de commis-
gre�er, j’ai passé le concours de gre�ers 
en 1990 pour lequel j’ai été admis pendant 
ma 1ère année de droit à la faculté d’Aix en 
Provence. Je suis entré à l’Ecole Nationale 
des Gre�es le 4 décembre 1990. Titularisé 
un an plus tard, ma première a�ectation m’a 
mené en Savoie en qualité de gre�er placé à 
la Cour d’Appel de CHAMBERY, année de 
la création de ces postes de placés.

▶ Quelles juridictions as-tu faites ou 
services ? 
Gre�er placé de 1990 à 1999, j’ai pu exercer 
dans toutes les juridictions, TGI, TI, CPH 
et Cour d’Appel et dans de très nombreux 
services même si le plus souvent j’ai été 
délégué à l’instruction et au correctionnel. 
Cette mission de gre�er placé m’a permis 
d’apprendre rapidement les di�érents 
métiers de gre�e et d’acquérir une faculté 
d’adaptation très rapide.

De retour dans ma région en 1999, j’ai exercé 
à l’instruction du TGI d’Aix en Provence, 
mon service de prédilection.

En 2007, ayant toujours voulu, depuis ma 
titularisation, voguer vers des horizons 
lointains, j’ai obtenu ma mutation pour le 
TGI de St Denis de la Réunion, expérience 
enrichissante tant sur le plan professionnel 
que personnel, où j’ai exercé successivement 
les missions de gre�er correctionnel, 
gre�er d’instruction et en�n gre�er du 
tribunal mixte de commerce.

En 2018, familialement, il était temps de 
rentrer en métropole et j’ai choisi de mu-
ter au TGI de Marseille où j’ai été a�ecté 
au service des procédures collectives au vu 
de mon expérience au tribunal mixte de 
commerce.

J’ai pu approfondir mes connaissances en 

la matière et suis depuis 3 ans, formateur 
occasionnel à l’ENG sur ce thème.

▶ Pourquoi as-tu souhaité t’investir dans 
des fonctions de représentant syndical ?
Depuis toujours, je me suis investi dans 
la vie des juridictions, désirant toujours 
améliorer la qualité de nos services pour 
les justiciables et la qualité de vie au travail 
des collègues. J’ai pour ce faire, fait partie 
de nombreux groupes de travail, de comités 
de pilotage de projets et de commissions 
restreintes et permanentes.

En 2011, un sortant de prison a enlevé et tué 
une jeune fille de 18 ans. Le président de la 
république SARKOZY a alors directement 
mis en cause, sans aucune enquête 
préalable, les fonctionnaires de justice et 
particulièrement le JAP, son greffier et les 
agents du SPIP. Un vent de protestation s’est 
alors élevé dans toutes les juridictions de 
France. Nous avons fortement manifesté 
notre mécontentement et notre soutien à 
nos collègues.

Ayant l’habitude d’intervenir lors de nos 
AG, les collègues m’ont alors demandé de 
parler en leur nom face aux journalistes et 
élus de la Réunion.  Le délégué local m’a mis 
en garde et Isabelle BESNIER-HOUBEN, 
secrétaire générale du syndicat des Greffiers 
de France, m’a alors donné mandat pour 
répondre aux interviews en qualité de 
délégué du SDGF ce qui me protégeait 
professionnellement. Elle a eu raison et je la 
remercie encore aujourd’hui.

Cet évènement m’a fait toucher pour la 
première fois le syndicalisme. Dans la 
continuité, nous avons alors alerté notre 
ministère sur la situation que vivaient 
les juridictions réunionnaises. Après de 
nombreuses réunions de concertations et de 
travail entre représentants des personnels, 
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nous avons reçus les députés et sénateurs de 
l’île, le DSJ, le Ministre de l’époque, le président 
de la commission des lois du Sénat et grâce à 
notre travail sérieux, nous avons pu obtenir de 
nombreux moyens qui ont permis d’assainir la 
situation.

Ce résultat bénéfique m’a fait entrevoir que l’on 
pouvait faire avancer les choses, que le rôle des 
syndicats pouvait être utile, à moi qui pendant 
20 ans trouvait qu’ils ne servaient à rien si on 
savait se défendre face la hiérarchie et si on sa-
vait chercher dans les textes les réponses à nos 
questions statutaires.

L’idée faisait donc son chemin dans mon esprit 
et ce n’est qu’en 2018, qu’Isabelle BESNIER-
HOUBEN, secrétaire générale du SDGF, 
m’a demandé d’être sur les listes électorales 
professionnelles de 2018. J’ai accepté mais 
sans savoir qu’elle me mettrait en tête de liste. 
Venant de revenir dans la région et n’étant pas 
connu, j’ai bien entendu échoué à gagner un 
siège. Mais c’était une première marche. Elle 
m’a conservé sa confiance et depuis 2018, j’ai eu 
la qualité de délégué régional pour le ressort de 
la cour d’appel d’Aix en Provence. Le COVID 
m’a empêché de commencer à tourner dans 
les juridictions et ce n’est qu’en 2022 que j’ai 
réellement tourné dans les tribunaux du ressort 
afin d’animer des réunions d’information 
syndicale.

Gagnant un siège aux élections professionnelles 
de 2022, je prends part désormais aux réunions 
du CSA et de sa formation spécialisée.

▶ Depuis quand es-tu délégué ?
2018. 

▶ Quels sont tes mandats ?
- Secrétaire Général Adjoint du SDGF/FO  
 Justice

- Membre de la Commission Exécutive de  
 FO Justice

- Membre titulaire du CSA de la Cour   
 d’Appel d’Aix en Provence

- Membre suppléant du CSA des Services  
 judiciaires

- Membre du conseil médical de la cour   
 d’appel d’Aix en Provence

- Délégué Régional du SDGF/FO Justice   
 pour la PACA

▶ Quelles sont tes qualités et tes points forts 
nécessaires pour rencontrer les collègues ?
J’aime profondément mon métier et cela se 
ressent quand je discute avec les collègues. 
J’aime aller à leur rencontre et partager ma 
vision de nos métiers..

▶ As-tu des diffi  cultés ?
Il m’est di�  cile de me déconnecter lorsque que 
je rentre chez moi ou pendant mes congés. J’ai 
eu quelques nuits blanches suite à la gestion de 
collègues en di�  cultés.

▶ Comment te décrirais tu pour eff ectuer 
cette mission ?
Honnête, je dis ce que je pense. Je ne suis pas 
un commercial cherchant des adhérents. Ça 
me joue d’ailleurs des tours quelques fois.

Sérieux, je ne fais pas cela pour mon propre 
intérêt bien au contraire, cela me prend bien 
plus de temps que le gre� e et mes congés se 
sont raccourcis. Je prends mon rôle très à cœur 
et réponds présent à nos collègues. 

▶ Comment envisages-tu ton évolution 
syndicale et professionnelle ?
- Comment envisages-tu ton évolution 
syndicale et professionnelle ?

Déchargé syndicalement seulement depuis 
l’été 2023, pour le moment je cherche à 
améliorer mes connaissances statutaires pour 
mieux défendre et renseigner les collègues.

Christophe DOUCHET
▶ Délégué Régional - FO Justice PACA
▶ 06.35.36.70.51



► NOUVEAUTÉ CESU DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

L’Union FO Justice vous informe que le ministère de la Justice a désigné

Nouveau prestataire pour la gestion et l'émission des Chèques Emploi Service Universel (CESU). 

► Ce changement s'accompagne de deux avancées : 

1. PLAFOND DE REVENUS AUGMENTÉ : Désormais, 
les agents dont le revenu fiscal de référence (RFR) est 
inférieur à 60 000 euros pourront bénéficier des 
dispositifs CESU. Cette augmentation a été demandée et 
votée au CNAS.

2. PLATEFORME DÉDIÉE : Un espace en ligne a été 
créé pour simplifier vos demandes de titres CESU.

Pour faciliter vos démarches, un QR code a été mise en place par l'administration et « 
DOCAPOSTE - DOMISERVE », vous permettant d'accéder directement à la plateforme.

À l’Union FO Justice, nous plaçons la conciliation de vos 
contraintes d'horaires atypiques et périscolaires au cœur 
de nos priorités !
◄ Scannez le QR code pour accéder à la plateforme !  

Pour toute question, n’hésitez pas à vous rapprocher 
de vos représentants de l’Union FO Justice qui se 
tiennent à votre disposition.

Union FO Justice – le 6 Novembre 2024

DOCAPOSTE -
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►

►

◄

E -

▶ INDEMNITÉS DE CHANGEMENT DE RÉSIDENCE   :
▶ Suite à mobilité :
Le fonctionnaire ou l’agent contractuel a� ecté 
dans une nouvelle résidence administrative 
peut béné� cier, sous certaines conditions, 
d’une prise en charge totale ou partielle de 
ses frais de déménagement. Le changement 
de résidence doit résulter d’une a� ectation 
dé� nitive de l’agent dans une résidence 
administrative di� érente de celle dans laquelle 
il était antérieurement a� ecté et d’un transfert 
de sa résidence familiale.

▶ Conditions de durée :

L’agent doit être en position d’activité. Les pé-
riodes de disponibilité, congé parental, service 
national, congés de longue durée ou de longue 
maladie, sont suspensives du décompte de la 
durée de service.

La durée de service exigée est de 5 années de 
service accomplis dans les di� érentes rési-
dences antérieures. La date de changement 
de résidence à prendre en compte est celle de 
l’installation dans la nouvelle résidence admi-
nistrative.

Il n’est pas tenu compte des précédents change-
ments de résidence administrative non indem-
nisés et des précédentes mutations d’o�  ce.

Condition de durée réduite à 3 années lorsque :

• Il s’agit de la 1ère mutation dans le grade ou 
dans le corps

• Le précédent changement de résidence est 
intervenu dans le cadre d’une promo-tion 
de grade ou d’un cas assimilé de promo-
tion interne

Sans condition de durée en cas de rapproche-
ment d’époux, partenaire de PACS ou concu-
bin fonctionnaire dans le même département 
ou dans un département limitrophe.

La ville de Paris et les communes limitrophes 
constituent une seule et même commune.

Paris (75), les Hauts-de-Seine (92), la Seine-
Saint-Denis (93) et le Val-de-Marne (94) 
sont considérés comme un seul et même 
département.

Des règles spéci� ques s’appliquent en cas de 
changement de résidence dans les DROM, 
entre la métropole et les DROM, le continent et 
la Corse, le continent et les îles côtières.

▶ Conditions de prise en charge des frais :

Les membres de la famille susceptibles d’être 
pris en charge doivent vivre habituellement 
sous le même toit que l’agent et l’accompagner 
à son nouveau domicile dans les 9 mois maxi-
mum qui suivent sa date d’installation admi-
nistrative, ou, exceptionnellement, 9 mois au 
maximum avant son changement d’a� ectation 
si cette anticipation est obligatoire pour la sco-
larité des enfants.

Les personnes concernées sont :

• Conjoint, partenaire de PACS ou concubin 
sous réserve de conditions de res-sources 
(les ressources de votre conjoint ne dé-
passent pas 21.620,86 € brut par an ou vos 
ressources et celles de votre conjoint ne 
dépassent pas 75.673,03 € brut par an)

• Enfants de l’agent, du couple et/ou du 
conjoint, partenaire de PACS ou concubin

• Enfants recueillis à charge

• Les ascendants du couple s’ils vivent sous 
le même toit et sont non imposables sur le 
revenu.

▶ Procédure de demande d’indemnité de   
 changement de résidence :

L’agent doit faire sa demande de prise en charge 
au SAR de sa nouvelle a� ectation dans les 12 
mois suivant la date de son changement de ré-
sidence administrative.

▶ Mode de calcul de l’indemnité forfaitaire : 

L’indemnité forfaitaire (I) est composée d’une 
indemnité au titre des frais de transport des 
personnes et d’une indemnité forfaitaire de 
transport de mobilier ou de bagages.
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Elle dépend :

• De la distance kilométrique (D) mesurée 
d’après l’itinéraire le plus court par la route 
entre l’ancienne et la nouvelle résidence 

administrative de l’agent

• Du volume du mobilier (V) transporté 
�xé forfaitairement en mètres-cubes par 
personne concernées.

Nb d’enfants ou 

d’ascendants à charge
Agent (seul) Agent en couple

0 14 m3 ou 25 m3 si l’agent est veuf 36 m3

1 32,5 m3 39,5 m3

2 36 m3 43 m3

3 39,5 m3 46,5 m3

4
43 m3 + 3,5 m3 par enfant 

supplémentaire

50 m3 + 3,5 m3 par enfant 

supplémentaire

Le calcul de l’indemnité se fait comme suit :

• Si VD ≤ 5000 ▶ I = 568,94 + (0,18 x VD)

• Si VD > 5000 ▶ I = 1137,88 + (0.07 x VD)

Cette indemnité est non imposable.

▶ Majoration ou abattement de l’indemnité :

Indemnité forfaitaire majorée de 20 % notam-
ment en cas de :

• mutation ou changement d’a�ectation 
d’o�ce

• changement d’emploi à la suite d’un avan-
cement de grade ou de corps

• réintégration à la suite d’un CLM ou CLD 
si a�ectation sur un lieu di�érent qu’anté-
rieurement et non demandé

• a�ectation à la suite d’un détachement ou 
d’un congé-formation dans une ré-sidence 
di�érente de la résidence antérieure au dé-
tachement et non demandé

• nomination d’un contractuel à un emploi 
hiérarchiquement supérieur

Indemnité forfaitaire minorée de 20 % 
notamment en cas de :

• mutation sur demande

• réintégration à la �n d’un congé parental 
réintégration à la suite d’un CLM ou CLD 
si a�ectation sur un lieu di�érent qu’anté-

rieurement mais demandé par l’agent

• a�ectation à la suite d’un détachement ou 
d’un congé-formation dans une ré-sidence 
di�érente de la résidence antérieure au dé-
tachement mais demandé par l’agent

▶ Versement de l’indemnité :

Le paiement de l’indemnité forfaitaire peut 
être e�ectué au plus tôt 3 mois avant le chan-
gement de résidence administrative.

Dans tous les cas, elle est dé�nitivement ac-
quise que si l’agent justi�e, dans le délai d’un 
à compter de la date de son changement de ré-
sidence administrative, que tous les membres 
de la famille pris en compte pour le calcul de 
l’indemnité l’ont e�ectivement rejoint dans sa 
nouvelle résidence familiale.

Textes de référence :

Décret 90-437 du 28 mai 1990 modi�é par dé-
cret 2000-928 du 22 septembre 2000

Arrêté du 26 novembre 2001�xant les taux des 
indemnités forfaitaires de changement de rési-
dence

Circulaire du 22 septembre 2000 relative aux 
conditions et aux modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements des per-
sonnels civils de l’Etat sur le territoire métropo-
litain de la France

▶ Forfaits de volume de mobilier (en mètres-cubes) par personne :
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MOIS PAYE - DATE PENSION - DATE

DÉCEMBRE 2024 20* 23*

JANVIER 29 30

FÉVRIER 26 27

MARS 27 28

AVRIL 28 29

MAI 28 29

JUIN 26 27

JUILLET 29 30

AOÛT 27 28

SEPTEMBRE 26 29

OCTOBRE 29 30

NOVEMBRE 26 27

DÉCEMBRE 2025 22* 23*
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Le Syndicat National FO Justice vous informe du calendrier de gestion 2025 des Greffiers des services judiciaires du
ministère de la justice.

(1) CRE : Compte-rendu d'entretien ; OS : Signalement des organisations syndicales ; RS : Rapports sociaux

(2) CAP : Commissions administratives paritaires

Objet
Diffusion de la 

circulaire
Diffusion de l'additif

Fin de candidature/ Retour

des candidature/ mémoires de 

proposition

Délai de retour CRE, 

OS, RS (1)
Date de la CAP (2)

Publication des 

résultats

Date de prise de 

fonction/ d'effet

Campagne mobilité

1
er

 semestre
20 février 2025 20 mars 2025 11 avril 2025 7 mai 2025 6 juin 2025 1

er
 septembre 2025

Campagne mobilité 

2
nd

 semestre
11 septembre 2025 9 octobre 2025 24 octobre 2025 14 novembre 2025 12 décembre 2025 1

er
 mars 2026

Avancement au choix Greffier principal 18 juin 2025 26 septembre 2025 23 janvier 2026 1
er

 janvier 2026

CAP 12 février 2025

CAP 20 mai 2025

CAP 24 juin 2025

CAP 25 novembre 2025

G
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ff
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s
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e

rv
ic
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 j
u

d
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Nous vous l’avions annoncé : Ce lundi 16 décembre, FO justice psychologues a rencontré 
le Secrétariat Général afin d’instaurer un véritable dialogue syndical, et faire entendre la 
voix des psychologues. Le SG s’est montré attentif aux sujets que nous avons souhaité 
aborder.
► Concernant le régime indemnitaire : 
Nous avons pointé les incohérences et questionnements sur la répartition dans les groupes IFSE 
existants.
 FO Psychologues a obtenu la création d’un groupe de travail sur ce sujet, au cours 
duquel nous serons force de proposition afin de redonner de la cohérence à cette 
répartition.
De plus, FO Psychologues continue de demander l’attribution du CTI en faveur des 
psychologues du personnel, à minima une compensation indemnitaire de même niveau. 
Nous avons démontré l’effet de cumul subi par les collègues psychologues du personnel. 
Cela ne peut pas durer.
► Concernant l’organisation du travail :
Nous avons fait état de disparités sur le temps de travail exigible entre directions et au sein 
même de certaines directions. Il en va de même pour les droits à congés. Suite à notre saisine 
par courrier, le SG nous a confirmé avoir lancé un recensement dans les différentes directions, 
conscient du besoin d’harmonisation. Rendez-vous est donc pris pour faire le point à l’issue de 
cet état des lieux.
 FO Psychologues défendra l’intérêt des tous les collègues et demande un nivellement 
par le haut.
► Concernant l’article 10 :
Le SG confirme qu’aucun fondement juridique ne permet de soumettre les psychologues à 
l’article 10. Il confirme que, lorsque cette modalité d’organisation de travail est retenue, aucun 
badgeage ne peut être exigé ou horaire exigible associé.
 FO Psychologues défend l’idée que l’organisation de travail et le temps exigible ne 
peuvent être décorrélés de la question des congés et de celle de la récupération du temps 
de travail, afin d’harmoniser au mieux notre statut.

YN ATIONA FORCEORCE

► Concernant la mobilité :
Nous avons rappelé qu’il convient de respecter les règles liées à la mobilité, notamment le fait 
qu’un poste vacant doit être ouvert. Il doit être également proposé à la mobilité interne avant 
d’envisager sa couverture par un recrutement d’agent contractuel.
 FO Psychologues restera vigilant sur la parution des postes à la mobilité interne.
► Concernant le concours :
Nous avons questionné le SG sur la tenue d’un concours en 2025 : la décision n’est pas prise à 
l’heure actuelle. Cette décision dépend de la demande des différentes directions en termes de 
postes.
 FO Psychologues assure de sa vigilance sur la tenue régulière de concours et va 
solliciter les directions pour connaitre leurs intentions. En tout état de cause, un concours 
sera ouvert début 2026 si jamais il n’y en avait pas en 2025.
Nous avons également alerté sur la nécessité de trouver des solutions satisfaisantes incitatives 
pour les agents contractuels, notamment en termes d’affectation.
 FO Psychologues milite afin de s’assurer que les collègues qui prendront la décision 
de passer le concours ou non le feront avec toutes les informations nécessaires. 
► Concernant la promotion au grade « Hors Classe » :
Nous avons demandé au SG de bien vouloir communiquer sur le nombre d’agents proposables 
au grade « hors classe » chaque année, ainsi que les modalités de sélection. Le SG s’est 
engagé à communiquer ces informations.
 FO Psychologues revendique la création d’une seconde modalité d’accès au grade, 
par un examen professionnel, avec des conditions d’ancienneté permettant à tous les 
anciens contractuels ayant fait le choix du concours de bénéficier d’une chance d’accès 
à la promotion, et rétablir ainsi une équité.
► Concernant la Grille indiciaire :
Nous avons indiqué que l’actuelle grille indiciaire, et son échelonnement, ne nous apparaissent 
pas satisfaisants, en tout état de cause en inadéquation avec les conditions d’accès à la fonction, 
fixées à bac +5, lesquelles justifient une meilleure reconnaissance.
 FO Psychologues va donc présenter une grille indiciaire plus favorable auprès du SG 
et revendiquer son application. 
Un véritable dialogue social est désormais engagé avec l’administration, afin de faire 
évoluer le statut des psychologues du ministère de la Justice.

FO Psychologues entend ainsi améliorer nos conditions de travail 
ainsi que la rémunération statutaire et indemnitaire.
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solliciter les directions pour connaitre leurs intentions. En tout état de cause, un concours 
sera ouvert début 2026 si jamais il n’y en avait pas en 2025.
Nous avons également alerté sur la nécessité de trouver des solutions satisfaisantes incitatives 
pour les agents contractuels, notamment en termes d’affectation.
 FO Psychologues milite afin de s’assurer que les collègues qui prendront la décision 
de passer le concours ou non le feront avec toutes les informations nécessaires. 
► Concernant la promotion au grade « Hors Classe » :
Nous avons demandé au SG de bien vouloir communiquer sur le nombre d’agents proposables 
au grade « hors classe » chaque année, ainsi que les modalités de sélection. Le SG s’est 
engagé à communiquer ces informations.
 FO Psychologues revendique la création d’une seconde modalité d’accès au grade, 
par un examen professionnel, avec des conditions d’ancienneté permettant à tous les 
anciens contractuels ayant fait le choix du concours de bénéficier d’une chance d’accès 
à la promotion, et rétablir ainsi une équité.
► Concernant la Grille indiciaire :
Nous avons indiqué que l’actuelle grille indiciaire, et son échelonnement, ne nous apparaissent 
pas satisfaisants, en tout état de cause en inadéquation avec les conditions d’accès à la fonction, 
fixées à bac +5, lesquelles justifient une meilleure reconnaissance.
 FO Psychologues va donc présenter une grille indiciaire plus favorable auprès du SG 
et revendiquer son application. 
Un véritable dialogue social est désormais engagé avec l’administration, afin de faire 
évoluer le statut des psychologues du ministère de la Justice.

FO Psychologues entend ainsi améliorer nos conditions de travail 
ainsi que la rémunération statutaire et indemnitaire.

FOFOFO FOFOFO !!!!!!!!!
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▶ Fo Justice est fier d'avoir porté ce sujet à 
l'ordre du jour de la formation spécialisée 
du CSA de la DSJ et rappelle la note de 
cadrage du Novembre 2024.

Grâce à l'action de FO Justice, les 
assistants de prévention devraient voir 
leur taux de décharge à minima de 20 % 
afin d'effectuer leurs missions dans de 
bonnes conditions de travail. 

FO Justice a demandé que cette décharge 
s'accompagne de réelles mesures sur la 
charge de leur travail et que des fiches de 
postes soient réalisées.

FO Justice a réclamé un assistant de 
prévention dans chaque juridiction, 
l'amélioration des conditions de travail ne 
devant pas rester un vain mot.

FO Justice a réclamé plus de formation 
afin de se diriger vers une véritable 
professionnalisation des agents de 
prévention.

FO Justice vous rappelle que les registres 
d'hygiène et sécurité sont la base du travail 
des assistants de prévention, il ne faut pas 
hésiter à vous en servir. 

FO Justice rappelle qu'il est de la respon-
sabilité des chefs de juridiction de faire 
respecter la note de cadrage. 

▶ ASSISTANTS DE PRÉVENTION

NOTE DE CADRAGE 
▶ FO Justice - SDGF à votre rencontre  :

▶ Une partie de nos déplacements en juridiction ou à l’ENG :

CA Rennes TJ Lyon

TJ Toulon SAR Limoges

CA Riom
TJ Rennes

TJ Meaux

TJ Limoges
TJ Bordeaux TPR Fréjus TJ Roanne
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TJ Clermont Ferrand TJ Macon TJ Argentan TJ St Etienne

TJ Dieppe

TJ Grasse
CA et TJ Versailles

CA Paris

CA Lyon

TPR Selestat

TJ Evreux
TPR Louviers

TJ NanterreTJ Draguignan
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